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PAR COURRIEL Québec, le 2 juillet 2025 
 

N/Réf. :  AI2526-174 
 
 
Objet : Réponse à votre demande d’accès à des documents détenus par l’Office 

québécois de la langue française concernant l’utilisation du mot go 
 
 
Bonjour, 
 
Après analyse de votre demande datée du 2 juin 2025, l’Office québécois de la langue 
française vous transmet les documents accessibles conformément aux dispositions de 
la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection des 
renseignements personnels (ci-après appelée « Loi sur l’accès »). 
 
Vous avez demandé à obtenir tous les documents, toutes les notes, toutes les 
analyses, tous les rapports et toute la correspondance concernant l’utilisation du mot 
go. Votre demande vise également tous les échanges entre l’Office et la Société de 
transport de Montréal, le ministère de la Langue française et le cabinet du ministre de 
la Langue française. La période de référence est du 3 mai au 2 juin 2025. 
 
Veuillez noter que certains documents ne sont pas accessibles en tout ou en partie en 
vertu des articles 9 et 37 de la Loi sur l’accès. En effet, ces documents sont des 
brouillons, des projets, des avis ou des recommandations. 
 
De plus, les renseignements personnels ont été caviardés puisque ceux-ci ne sont pas 
accessibles en vertu des articles 53 et 54 de la Loi sur l’accès. 
 
Plusieurs documents repérés font partie d’autres demandes d’accès à l’information 
portant sur le mot go. Nous vous invitons donc à consulter, conformément à l’article 13 
de la Loi sur l’accès, la page Web Diffusion de l’information et protection des 
renseignements personnels pour prendre connaissance des documents transmis dans 
le cadre des demandes AI2526-58, AI2526-60 et AI2526-142. 
 
En outre, vous constaterez que certains documents sont des articles de presse. Nous 
vous informons que ces documents sont visés par des droits d’auteur et qu’ils ne 
peuvent être ni reproduits, ni diffusés, ni traduits sans l’autorisation de leur auteur. 
Pour connaître l’étendue du droit d’auteur, vous pouvez consulter la Loi sur le droit 
d’auteur ou faire appel à une conseillère ou à un conseiller juridique. 
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En terminant, nous vous informons que, en vertu des articles 135 et 137 de la Loi sur 
l’accès, vous disposez d’un recours devant la Commission d’accès à l’information. 
Vous trouverez ci-joint une note explicative portant sur l’exercice de ce recours. 
 
Veuillez agréer nos salutations distinguées. 
 
 

La responsable de l’application  
de la Loi sur l’accès, 

Véronique Voyer 
acces.information@oqlf.gouv.qc.ca  

 
 
p. j. :  Documents accessibles 

Articles pertinents de la Loi sur l’accès 
Note explicative (avis de recours) 

 

Original signé



 

 

LOI SUR L’ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS  
ET SUR LA PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 
CHAPITRE A‐2.1 
 

CHAPITRE II  
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS  

SECTION I  
DROIT D’ACCÈS  

9. Toute personne qui en fait la demande a droit d’accès aux documents d’un organisme 
public.  

Ce droit ne s’étend pas aux notes personnelles inscrites sur un document, ni aux 
esquisses, ébauches, brouillons, notes préparatoires ou autres documents de même 
nature.  

1982, c. 30, a. 9. 

 

13. Le droit d’accès à un document produit par un organisme public ou pour son compte 
et ayant fait l’objet d’une publication ou d’une diffusion s’exerce par consultation sur 
place pendant les heures habituelles de travail ou à distance ou par l’obtention 
d’informations suffisantes pour permettre au requérant de le consulter ou de se le 
procurer là où il est disponible. 

De même, le droit d’accès à un document produit par un organisme public ou pour son 
compte et devant faire l’objet d’une publication ou d’une diffusion dans un délai 
n’excédant pas six mois de la demande d’accès, s’exerce par l’un ou plusieurs des 
moyens suivants: 

1° la consultation sur place pendant les heures habituelles de travail ou à distance; 

2° l’obtention d’informations suffisantes pour permettre au requérant de le consulter là 
où il est disponible ou de se le procurer lors de sa publication ou de sa diffusion; 

3° le prêt du document, à moins que cela ne compromette sa publication ou sa diffusion. 

Le présent article ne restreint pas le droit d’accès à un document diffusé conformément 
à l’article 16.1. 

1982, c. 30, a. 13; 1990, c. 57, a. 5; 2001, c. 32, a. 83; 2006, c. 22, a. 7. 

 
  



 
 

SECTION II  
RESTRICTIONS AU DROIT D’ACCÈS 

§ 5. — Renseignements ayant des incidences sur les décisions administratives ou 
politiques  

 
37. Un organisme public peut refuser de communiquer un avis ou une recommandation 
faits depuis moins de dix ans, par un de ses membres, un membre de son personnel, 
un membre d’un autre organisme public ou un membre du personnel de cet autre 
organisme, dans l’exercice de leurs fonctions. 

Il peut également refuser de communiquer un avis ou une recommandation qui lui ont 
été faits, à sa demande, depuis moins de dix ans, par un consultant ou par un conseiller 
sur une matière de sa compétence. 

1982, c. 30, a. 37. 

 

CHAPITRE III  
PROTECTION DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS  

SECTION I  
CARACTÈRE CONFIDENTIEL DES RENSEIGNEMENTS PERSONNELS  

53. Les renseignements personnels sont confidentiels sauf dans les cas suivants :  

1° la personne concernée par ces renseignements consent à leur divulgation;  

2° ils portent sur un renseignement obtenu par un organisme public dans l’exercice d’une 
fonction juridictionnelle; ils demeurent cependant confidentiels si l’organisme les a 
obtenus alors qu’il siégeait à huis-clos ou s’ils sont visés par une ordonnance de non-
divulgation, de non-publication ou de non-diffusion.  

1982, c. 30, a. 53; 1985, c. 30, a. 3; 1989, c. 54, a. 150; 1990, c. 57, a. 11; 2006, c. 22, a. 29; 2021, c. 25, a. 8.  

 

54. Dans un document, sont personnels les renseignements qui concernent une 
personne physique et permettent, directement ou indirectement, de l’identifier.  

1982, c. 30, a. 54; 2006, c. 22, a. 110; 2021, c. 25, a. 10. 




